Introduction à la comptabilité générale

Définition de la comptabilité générale

La comptabilité générale est un système d’organisation financière qui va servir à enregistrer, à placer, à synthétiser l’ensemble des informations financières de l’entreprise.

Il existe une logique propre à la comptabilité et des règles d’enregistrement. Elles fournissent un certain nombre de techniques qui permettent de dresser un état de synthèse de l’entreprise, à un instant donné ou sur une période donnée.

La comptabilité permet de comprendre l’entreprise dans sa dimension financière. Elle est un système organisationnel utilisé pour classer, organiser et enregistrer les informations et les opérations financières et permet de dresser des états de synthèse et des bilans de l’entreprise. 
La tenue de la comptabilité est obligatoire pour toutes les entreprises et il doit être publié une fois par an minimum les états financiers et de la bonne tenue des comptes.

La comptabilité générale est aussi un auxiliaire fiscal utilisé pour établir l’impôt, c’est le plan comptable général (PCG).
La comptabilité générale est incontournable car elle regroupe les  connaissances de base pour le calcul des coûts et l’analyse financière des comptes. Elle permet de faire parler ces comptes : de vérifier la bonne santé de l’entreprise, et de déterminer une politique financière.

I. Concepts et mécanismes de base

A. L’entreprise dans la vie économique.

La comptabilité ne s’intéresse qu’aux échanges extérieurs que l’entreprise effectue avec ses partenaires, c'est-à-dire client, fournisseurs, personnels, organismes, état, part du capital investi, prêteur ….

Les opérations sont de nature juridique parce qu’elles sont basées sur des contrats ou bien sur une obligation légale : travail, prêt, vente, impôts et taxes…

(Schéma)
B. La notion de flux.

C’est ce qui va qualifier l’échange. Le flux est un double mouvement de sens opposé, l’un étant la contrepartie de l’autre.

Il existe 2 types de flux :
· Le flux réel physique de biens ou de services (machines ou des matières premières).

· Le flux monétaire ou financier. Il est la contrepartie de l’échange : il correspond à des mouvements des instruments de paiement (argent liquide, chèque, créance, dette, virement…)
Exemples :

Un salarié effectue une prestation de travail que l’entreprise rémunère.

Le flux réel est la prestation de prestation de travail de l’employé et le flux financier et le salaire que paye l’employeur.
Si l’entreprise livre un produit que le client paye, le flux réel est la marchandise et le flux financiers est le moyen de paiement ou le crédit fait par le client. 

La comptabilité ne va pas saisir les flux physiques, elle ne s’intéresse que sur les flux financiers.

II. L’analyse des flux et le principe de la partie double.

Ce principe a été inventé par Luca Pacioli à la fin du XVe siècle : toute opération va donner lieu à une double écriture, c’est-à-dire sous deux angles différents (celui de l’entreprise et celui des flux monétaires).

On note l’origine financière du flux « ressource », puis la destination « emploi » et ensuite son montant pour l’enregistrement du mouvement.
Le principe de la partie double veut dire que « toute ressource finance un emploi » et que « tout emploi est financé par une ressource ».
Exemple :

Achat d’immobilisation payé au comptant 2000.

Emprunt d‘une somme d’argent auprès d’une banque (LCL) de 12000

Facturation à un client d’une prestation de service de  5200 au comptant

Encaissement de 3400 de recouvrement de crédit d’un client

Achat de fourniture à crédit de 2000

Paiement d’un fournisseur de 1140

(Tableau emploi ressource)
Règle : TOTAL des emplois = TOTAL des ressources

(Il est important de se rappeler que derrière chaque débit ou crédit, on effectue une opération en ressource et emploi).

III. La traduction des flux en comptabilité : le compte.

On débite et crédite un compte pour un montant égal. Mais il existe des relations plus complexes, plusieurs comptes peuvent être débités ou crédités et l’ensemble des comptes doit avoir une égalité entre les crédits et les débits effectués. Le total des débits de tous les comptes doit être égal au total des crédits de tous ces mêmes comptes.

Il existe une règle de présentation du journal des comptes

· A gauche : Les débits (emploi)

· A droite : Les crédits (ressource)

(Voir pps.)
Il existe deux types de comptes en comptabilité générale :

· les comptes de gestion : ils concernent les emplois ou les ressources obtenues au cours d’une période donnée. Ces comptes sont représentatifs de l’activité de l’entreprise et vont servir à constituer le compte de résultat.
· Les comptes de situation : ils correspondent à des emplois ou des ressources de plusieurs périodes. Il représentent le patrimoine de l’entreprise et sont le fondement du bilan.

IV. Le bilan

Le bilan est une photographie du patrimoine de l’entreprise à une date donné. Il est établi à partir de certains comptes de situation qui enregistrent des valeurs du stock (à la fin d’une période) et représente l’exercice comptable.
L’exercice comptable est la période qui sépare deux bilans, généralement tous les ans. Les dates de clôture et d’ouverture encadrent l’exercice.

(Voir le poly et la présentation sur ppt)

(Actif = emploi

Passif = ressource)

Les ressources sont constituées :

· des capitaux propres (composés des capitaux (apportés par les entrepreneurs) + des résultats (la richesse générée par l’entreprise)

· des dettes (emprunts + dettes fournisseurs)

Toutes les opérations modifient le bilan. Or il n’est pas possible d’établir un bilan après chaque opération. Il est cependant indispensable de pouvoir évaluer un état des ressources régulièrement.

D’un bilan à l’autre ou l’appréciation de la situation nette.

La situation nette et la différence entre les actifs et les dettes. Elle représente les capitaux propres.

Situation nette = K propres = actifs – dettes.

S’il y a une augmentation de la situation nette, on dit qu’il y a un gain, un enrichissement.

S’il y a une diminution de la situation nette, on dit qu’il y a une perte, un appauvrissement.

V. Le compte de résultat

Le compte de résultat mesure l’activité de l’entreprise pendant l’exercice comptable. Il va synthétiser des charges et des produits de l’exercice.

(Voir pps.)

Charges à gauche

Produits à droite

L’exploitation est l’activité de base de l’entreprise.

Les finances sont les emprunts et placements.

L’exceptionnel regroupe tout ce qui n’est pas courant, ce qui n’est pas son activité.

Attention : Certaines opérations ne modifient pas le compte de résultats, elles n’ont pas d’incidence donc elles n’ont pas d’effet sur la richesse de l’entreprise.

· les emplois à caractère d’investissement

· les ressources en provenance de tiers

· les règlements de créance ou de dettes…

Au contraire, les opérations génératrices de résultats sont

· les produits de l’activité

· les consommations…

Le compte de résultat enregistre les charges et les produits et ses contreparties figurent dans les comptes de trésorerie ou dans les comptes de créances et dettes.

On réinitialise les comptes de gestions par virement sur le compte de résultat.

Règles de fonctionnement des comptes :

· Le compte d’actif et les comptes de charges : ils augmentent au débit et diminue au crédit.

· Le compte de passif et les comptes de produit : ils diminuent au débit et augmentent au crédit.

VI. Méthodologie du travail comptable.

Un enregistrement comptable doit être gardé pendant 10 ans. Il représente la preuve d’un flux.

Tout comptabilité d’un enregistrement doit s’organiser dans un ordre bien précis.

· Le document de base : c’est l’instrument à comptabiliser

· L’analyse des opérations : c’est l’inscription dans le journal

· La tenue des comptes : c’est l’inscription dans le grand livre des comptes, grâce auquel on effectue la balance générale des comptes.

· Les états financiers : c’est le bilan de l’exercice + le compte de résultat.

Le journal est l’inventaire des mouvements

Le grand livre représente l’état des comptes

La balance vérifie la règle : TOTAL mouvements = TOTAL états des comptes.

Il doit y avoir équivalence entre les crédits et les débits, et la somme représente le solde.

Partie 1 : 

Comptabilité générale et normalisation

I. L’intérêt de la normalisation

Normaliser c’est éditer des normes d’application générale. Le but c’est de pouvoir unifier les méthodes, donc la production comptable est la même, on utilise un langage commun.
Ce langage commun permet

· Une comparaison d’informations dans le temps, c’est une normalisation temporelle, et une comparaison dans l’espace, normalisation spatiale.

· Une lecture facilitée due à la standardisation, ce qui est un intérêt pour les le personnel, les banquiers, les investisseurs, les statisticiens…

· Un meilleur contrôle des comptes pour :

· Une application des règles de fiscalité.

· Une certification des comptes par le commissaire au compte. Son rôle est de certifier la bonne tenue des comptes. 

· Une surveillance plus simple pour l’expert comptable.
II. Les sources de la normalisation comptable

1. Les sources nationales.

Le parlement est la première source de loi comptable.

· Il édicte les lois comptables (qui doivent être conforme à la loi internationale). Ces lois forment le code de commerce.
exemple : loi comptable du 30 avril 1983.
Après l’édiction des lois par le parlement, le gouvernement édicte les décrets.
· décrets, arrêtés : ils détaillent la loi et définissent son application
exemple : détail sur la structure des bilan de fin d’année fiscale : décret comptable du 29 novembre 1983.
Le CRC (Comité de Réglementation Comptable)

Son rôle est d’élaborer les normes comptables. Pour cela, il dispose d’un pouvoir de réglementation, il peut être saisi par le conseil national de la comptabilité et il statue sur les avis du CNC. Lorsque ceux-ci sont recevables ils sont alors obligatoires et publiés par arrêté ministériel.
Le CNC (Conseil National de la Comptabilité)
Chargé de l’élaboration du plan comptable général, il n’émet que des avis et des recommandations sur les problèmes très techniques et sur l’interprétation des règles.

L’AMF (Autorité des Marchés Financiers) 

Anciennement la COB, elle organise et doit protéger les épargnant en veillant à la bonne information des investisseurs : elle s’assure de la bonne marche des marchés financiers. C’est un peu le « gendarme de la bourse française ». L’AMF a un pouvoir réglementaire sur les sociétés cotées en bouse. Elle gère l’information sur ces sociétés et peut prendre des sanctions sur ces sociétés.
Ces dernières années la loi comptable a beaucoup changé avec l’introduction de loi comptable internationale.

2. Les sources internationales 

En Europe, il existe des directives qui coordonnent les droits des sociétés qui font partie de la même communauté européenne.
Exemples :
· 4e directive (comptes sociaux) 1978

· 7e directive (comptes consolidés) 1983

· 8e directive (comptes légaux) 1984

La commission européenne a décidé d‘appliquer aux entreprises des normes internationales de comptabilité, l’idée étant de toucher les sociétés cotées puis  toutes les société quelles qu’elles soient.
· Pourquoi construire des normes internationales ?

Avant l’application de ces normes, il existait une norme par pays, ce qui forçait l’entreprise, lorsqu’elle souhaitait publier ses comptes dans un autre pays, à refaire ses comptes selon la norme du pays où les comptes sont publiés.

Grâce aux normes : 

· On réduit les coûts de retraitement

· On améliore l’information des investisseurs

· C’est utile pour l’IASB
L’IASB (Internationale Accounting Standards Board) qui a été choisi par la commission européenne pour présenter des normes applicables aux groupes français et européen. L’IASB est un organisme qui regroupe les représentants des professionnels comptable de plus de 90 pays. Son objectif est d’harmoniser les réglementations comptables des différents pays.

L’IASB produit les normes IAS (International Accounting Standards) et l’IFRS (International Financial Reporting Standard)  qui sont devenues, à partir du 1er janvier 2005, le référentiel pour les sociétés européennes cotées.

Ces normes internationales ont une influence importante sur les sociétés cotée européenne et à terme ces dispositions vont influencer à leur tour les PME.
3. Les professionnels comptables
Théoriquement les professionnels comptables doivent être garant du système comptable puisqu’ils sont soumis à un certain nombre de règles. Mais vis à vis du public et des tiers, il existe 2 formes de comptables :

· l’expert comptable : il révise les comptes et les supervise. Mais il a aussi une fonction de conseil financier et sur le domaine fiscale.

· Le commissaire aux comptes : il a un rôle légal car il devient obligatoire dans les grandes entreprises : il va certifier et vérifier les comptes. Il doit signaler les incertitudes et les inégalités sur ces comptes (double comptabilité). Il est regroupé sous la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC)

III. Le plan comptable général (PCG)

C’est le document de référence qui va permettre à la normalisation de s’appliquer.

1. Présentation du PCG 1999

Selon le règlement 99-03 du 29 avril 1999 il intègre toutes les nouvelles normes internationales. Ce règlement possède une mise à jour régulière ce qui dirige cette règle vers un droit comptable évolutif.

Le PCG est un plan qui est organisé comme un code : il contient différents principes (prudence, régularité…) Et un certain nombre de définitions et d’évaluations.

(Fiche)

Il existe trois systèmes de présentation des documents de synthèse.
· Le système de base est valable pour toute les entreprises quelles qu’elles soient.
· Le système abrégé pour les PME petite, en général en dessous de 10 personnes.
· Le système développé qui va s’appliquer de manière facultative dans les entreprises.
2. Le plan des comptes du PCG

Ce plan comporte 8 classes et le numéro de la classe c’est le premier numéro du compte. Ce plan est codé sous une codification décimale.

Exemple : classe 2 : comptes d’immobilisation



21 immobilisations corporelles



218 autres immobilisations corporelles


2182 matériels de transport

Comptes de bilan

Classe 1 à 5

	Actif immobilisé
	Classe 2
	Capitaux propre
	Classe 1

	Stock
	Classe 3
	Emprunts 
	Classe 1

	Créance clients et autres
	Classe 4
	Dette fournisseur et autres
	Classe 4

	Valeur immobilière de classement
	Classe 5
	Personnel
	Classe 4

	Disponibilités = trésorerie= banque
	Classe 5
	Etat 
	Classe 4


Remarque : c’est un bilan avant le règlement de Décembre 2005

Comptes de résultat

Compte 6 et 7

	Charges
	Résultats
	Produits

	Comptes 60 à 65 et 681
	Niveau d’exploitation
	Comptes 70 à 75 et 781

	Comptes 66 et 686
	Niveau financier
	Comptes 76 et 786

	Comptes 67 et 687
	Niveau exceptionnel
	Comptes 77 et 787


IV. Les principes comptables

Les principes en comptabilité sont de représenter fidèlement le patrimoine de l’entreprise afin de montrer une image fidèle de l’entreprise. 
· Principe de régularité : c’est la conformité à des règles et des procédures comptable

· Principe de sincérité : application de bonne fois de ces règles et de ces procédures en fonction de la connaissance que le responsable de la comptabilité à de la réalité des comptes.

· Principe de prudence : le fait d’être responsable de manière à ne pas transférer les futures incertitudes.

· Principe de permanence des méthodes.
· Principe d’importance relative : c’est l’idée que l’on ne va pas toujours apporter une information très détaillée. Alors on va alors compléter les informations qui ne sont pas jugées très informative qui seront mises alors dans l’annexe.

· Principe de continuité d’exploitation
· Principe d’indépendance des exercices : chaque exercice est autonome et on va devoir rattacher les productions et les charges à l’exercice qui les concernent indépendamment de leur date d’encaissement ou de décaissement.

Exercices du polycopié :


Actif





Passif

	Actif immobilisé
	
	Capitaux propre
	

	Immobilisations corporelles
	845 000
	Capital
	800 000

	Actif circulant
	
	Dette
	

	Stock de marchandises
	142 000
	Emprunt
	?

	Banque
	33 000
	
	

	Total
	1 020 000
	Total
	1 020 000


Soit le montant de l’emprunt : 

   845 000

+ 142 000

+   33 000

-  800 000 

= 220 000

Bilan de clôture

	Actif immobilisé
	
	Capitaux propres
	

	Immobilisation corporelles
	845 000
	Capital
	800 000

	Actif circulant
	
	
	

	Stocks marchandises
	189 000
	Dette
	

	Clients
	82 000
	Emprunt
	180 000

	Banque
	51 000
	Fournisseur 
	114 000

	Total
	1 167 000
	Total
	1 167 000


Détermination du résultat :

1 167 000 – (800 000 + 180 000+ 114 000)

= 73 000

Application : Principe de la partie double et mécanismes de base

	
	Gauche
	Droite

	Compte 
	Débit
	Crédit

	Actif
	+
	-

	Passif
	-
	+

	Charge
	+
	-

	Produit
	-
	+


1) Création d’une société par apport en numéraire. Capital initial : 300

	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	300
	

	
	Compte passif (1)
	
	Capital
	
	300


Bilan d’ouverture :

	Trésorerie 
	300
	Capital
	300 

	Total
	300
	Total
	300


2) Souscription d’un emprunt pour un montant de 400

Emprunt remboursable sur 4 ans à un taux de 5%

	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	400
	

	
	Compte passif (1)
	
	Emprunt
	
	400


Bilan après opération 1 et 2

	Actif
	Passif

	
	
	Capital
	300

	
	
	Résultat
	0

	
	
	Emprunt
	400

	Trésorerie
	300 + 400
	
	

	Total
	700
	Total
	700


3) Acquisition d’un matériel d’un montant de 600. Payé par cheque.

	Compte d’actif (2)
	
	Matériel
	
	600
	

	
	Compte passif (5)
	
	Trésorerie
	
	600


Bilan après les opérations 1 à 3

	Actif
	Passif

	Immobilisation
	600
	Capital
	300

	
	
	
	

	
	
	Emprunt
	400

	Trésorerie
	300

+ 400

- 600
	
	

	Total
	700
	Total
	700


4)  Achat à crédit de marchandises (40 unités à 10€ soit 400€)

	Compte de charge (6)
	
	Achat
	
	400
	

	
	Compte passif (4)
	
	Fournisseur
	
	400


5) Vente à crédit de la totalité des marchandises (40 unité à 15€ soit 600€)

	Compte d’actif (4)
	
	Client
	
	600
	

	
	Compte de produit (7)
	
	Vente
	
	600


Bilan après les opérations 1 à 5

	Actif
	Passif

	Immobilisation
	600
	Capital
	300

	
	
	Résultat
	- 400 

+ 600

= 200

	Créance
	600
	Emprunt
	400

	Trésorerie
	300

+ 400

- 600
	Dette fournisseur
	400

	Total
	1 300
	Total
	1 300


	Charges ( - )
	Produit ( + )

	Achat : 400

Résultat (bénéfices) : 200


	Ventes : 600



	Total = 600
	Total = 600


Le résultat obtenu dans le compte de résultat est identique à celui qui figure dans le bilan. Propriété de doubles résultats.

6) Achat au comptant de matières premières pour 200€

Elles seront incorporées en totalité dans les produits finis.

	Compte de charge (5)
	
	Achat
	
	200
	

	
	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	200


7) Ventes au comptant de la totalité des produits finis pour 180€

	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	180
	

	
	Compte de produit (7)
	
	Vente
	
	180


Bilan après les opérations 1 à 7

	Actif
	Passif

	Immobilisation
	600
	Capital
	300

	
	
	Résultat
	- 400

+ 600

- 200

+ 180

	Créance
	600
	Emprunt
	400

	Trésorerie
	300

+ 400

- 600

- 200

+ 180
	Dette fournisseur
	400

	Total
	1 280
	Total
	1 280


8) Règlement de la part d’un client à qui l’on avait fait crédit : 200€

	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	200
	

	
	Compte d’actif (4)
	
	Client
	
	200


9) Règlement d’un fournisseur à hauteur de 150€

	Compte de passif (4)
	
	Fournisseur
	
	150
	

	
	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	150


Bilan après les opérations 1 à 9

	Actif
	Passif


	Immobilisation
	600
	Capital
	300

	
	
	Résultat
	- 400

+ 600

- 200

+ 180

	Créance
	600 

- 200
	Emprunt
	400

	Trésorerie
	300

+ 400

- 600

- 200

+ 180

+ 200

- 150
	Dette fournisseur
	400

- 150

	Total
	1 130
	Total
	1 130


10) Remboursement d’une partie de l’emprunt et paiement des intérêts (à 5%).

	Compte de passif (1)
	
	Dette
	
	100
	

	
	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	100


	Compte de charge (6)
	
	Intérêt
	
	20
	

	
	Compte d’actif (5)
	
	Trésorerie
	
	20


11) Constations annuelles de la dépréciation du matériel acquis 600 (Durée de vie 4 ans)

	Compte de charge (68)
	
	Dotation à l’amortissement
	
	150
	

	
	Compte d’actif (28)
	
	Amortissement du matériel
	
	150


La dotation aux amortissements c’est une charge non décaissable.

Bilan après les opérations 1 à 11

	Actif
	Passif

	Immobilisation
	600

- 150
	Capital
	300

	
	
	Résultat
	- 400

+ 600

- 200

+ 180

- 20

- 150

	Créance
	600 

- 200
	Emprunt
	400

- 100

	Trésorerie
	300

+ 400

- 600

- 200

+ 180

+ 200

- 150

- 120
	Dette fournisseur
	400

- 150

	Total
	860
	Total
	860


Idées fortes :

· Toutes les opérations modifient le bilan.

· Certaines opérations modifient seulement le compte de résultat lorsqu’elles ne trouvent pas de contre partie dans les comptes de bilan.

· Le résultat équilibre le bilan.

Partie 2 :

Les principales opérations d’exploitation

· Comment s’organise la comptabilité dans les entreprises ?

· Des travaux quotidiens relatifs aux relations clients – fournisseurs

· Des travaux mensuels

· Paie

· TVA 

· État de rapprochement (ce qui consiste à effectuer des contrôles, rapprochement des groupements, contrôle des relevé bancaire)

· Travaux trimestriels (ce qui concerne la TVA et les contrôles par trimestre)

· Contrôle de compte

· Écriture d’inventaire (effectué en fin d’année afin de représenter au mieux le patrimoine de l’entreprise. Mise à jour de la valeur du stock)

· Mise en forme des documents comptables :

· Un recours fréquent à l’expert-comptable

· Une séparation des opérations courantes des opérations diverses

· Une division du travail poussée au sein des opérations courantes

· Un système centralisateur avec les journaux auxiliaires

I. Les relations clients fournisseurs

· Elle représente les relations commerciales et cette relation représente la plus importante tant en valeur qu’en nombre.

· Fournisseur : terme général où personne qui facture à l’entreprise un bien ou un services à l’entreprise.

· Distinction achat (compte 60) : et autres charges externes (achat de services extérieurs comme les honoraire, entretien, réparation…).

· Enregistrement de la facture : enregistrement des factures.

A. La TVA

1. Principe, assiette et taux 

La TVA ou taxe sur la valeur ajoutée est un impôt indirect sur la consommation qui frappe la valeur ajoutée des entreprises. Cette taxe est collectée par les entreprises ou de tout personne assujetti à la TVA.

TVA= vend – ce qu’elle achète.

Elle se retrouve sur tous les biens et les services consommés en France.

L’assiette de la TVA se sur qui va porter la TVA, montant effectif du prix, frais d’accessoires inclus, net des réductions commerciales. Chaque prix d’un bien et majoré de la TVA qui est collectée sur les ventes de l’entreprise pour le compte du trésor public (TVA collectée). Chaque intervenant va pouvoir déduire de ces achats propres le montant de la TVA payé lors d’un achat de bien par l’entreprise (TVA déductible).

Si le montant de la TVA collectée est  supérieur a la TVA déductible, l’entreprise a une TVA à payer au trésor

Si la TVA déductible est supérieure à la TVA collectée alors le Trésor Public lui devra un crédit d’impôt.

· Taux normal de 19,6% valable pour toutes les opérations hors cas de 5,5%

· Taux réduit de 5,5 qui s’applique aux éléments de première nécessité comme des produits alimentaires, loisirs culturels, santé non remboursée

· Taux spécifique de 2,1% domaine ou les médicaments remboursés en partie par l’assurance maladie.

2. TVA collectée par l’entreprise

Le fait numérateur : c’est le fait qui donne naissance à la tâche : livraison d’un bien et l’exécution du service

L’exigibilité :

Pour les ventes de bien, la TVA est exigible et se retrouve avec la facturation de l’achat du bien. La date d’exigibilité se confond avec la date d’achat du bien.

Pour les prestations de services et les travaux immobiliers : la TVA est exigible que s’il y a encaissement d’argent (paiement à crédit)

Possibilité d’opter pour le régime dit de TVA sur les débits. (TVA sur les débits des comptes client, trésorerie) d’opter la TVA sur la facturation (exigible à la facturation)

Elle est axée sur les entreprises d’activité mixte.

3. TVA déductible par l’entreprise.

La TVA est déductible à partir du moment qu’elle est exigible chez le fournisseur

Sauf pour des cas particuliers :

· Marchandise qui n’est pas nécessaire au bon fonctionnement de l’entreprise.

· Cas de l’acquisition d’immobilisations et d’achat de marchandises.

· Cas de prestation de services : origine d’exigibilité TVA exigible déduite au titre du mois auquel il y a eu paiement. 

4. Règlement de la TVA

· Cas général : mois par mois. Chaque entreprise doit remplir une déclaration de TVA et le paiement de celle-ci intervient le 20 du mois suivant.

· TPE : elle est faite par trimestre

· TVA décaissée : dette envers l’état qui va faire l’objet de paiement du mois suivant

· Crédit de TVA : Créance vis a vis de l’état : l’état lui doit de l’argent qui est reporté sur le paiement de la TVA du mois suivant.

5. Comptabilisation

· La TVA n’est pas une charge pour l’entreprise. Elle est enregistrée dans les sous comptes de tiers (445 états, taxes sur le chiffre d’affaires).

· État, TVA collectée ( dette à l’état

· État, TVA Déductible ( créance

B. Les achats, Les ventes

A) Le principe

La comptabilité générale fonctionne en inventaire intermittent et non en inventaire permanent.

B) Les achats

Les achats sont à inscrire au débit des sous-comptes « 60 achats »

	Compte à débiter
	Compte à créditer



	60 ACHATS HT

et ses sous comptes
	Pour les achats au comptant

512 Banque TTC

531 Caisse TTC



	4456 État TVA déductible
	Pour les achats à crédit

401 Fournisseurs TTC




Distinction achats / Acquisition d’immobilisations

La différence essentielle : on ne va pouvoir enregistré que les éléments destinés à changer (compte 60)
· Acquisitions d’immobilisations corporelles, incorporelles ou financières (classe 2)

· Valeurs mobilières de placement (classe 5)

Les achats sont enregistrés au prix d’achat hors taxe net des réductions commerciales.

On leur ajoute parfois les frais accessoires d’achat.

Enregistrement d’une facture simple chez le client Société  Legrus

Achat à crédit :

	607
	
	Achat de marchandises 
	
	3 500
	

	4456
	
	État TVA déductible
	
	700
	

	
	401
	
	Fournisseurs 
	
	4 200


Au moment du règlement

	401
	
	Fournisseurs
	
	4 200
	

	
	512
	
	Banque
	
	4 200


C) Les ventes

Le produit de la vente s’inscrit au crédit des sous-comptes « 70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises »

	Compte à débiter
	Compte à créditer



	Pour les ventes au comptant 

512 : Banque TTC

531 : Caisse TTC


	70 : Ventes HT



	Pour les ventes à crédit

411 : Clients TTC


	4456 : État, TVA déductible 


Enregistrement d’une facture simple chez le fournisseur Micro-média

Vente à crédit :

	411
	
	Client
	
	4 200
	

	
	707
	
	Ventes de marchandises
	
	3 500

	
	4457
	
	État, TVA collectée
	
	700


Au moment du règlement

	512
	
	Banque
	
	4 200
	

	
	411
	
	Clients
	
	4 200


Application TVA :

	Opération du mois


	Montant HT en k€

	Ventes de marchandises

Achat de marchandises

Acquisition d’immobilisations 

(un outillage industriel)
	800

410

30


· On considère que les opérations se font à crédit 

· On retient un taux de TVA de 20%

· Enregistrement des opérations au journal

· Calculer le montant de la TVA à décaisser ou à reporter.

Vente de marchandises :

	411
	
	Clients
	
	960
	

	
	707
	
	Vente de marchandise 
	
	800

	
	44571
	
	État, TVA collectée
	
	160


Achat de marchandises :

	607
	
	Achat de marchandises
	
	410
	

	44566
	
	État, TVA déductible
	
	82
	

	
	401
	
	Fournisseurs
	
	492


Acquisition d’immobilisation :

	215
	
	Installations technique
	
	30
	

	44562
	
	État, TVA déductible
	
	6
	

	
	404
	
	Fournisseur d’immobilisation
	
	36


Déclaration de TVA

	44571
	
	État, TVA collectée
	
	160
	

	
	44566
	
	État, TVA déductible
	
	82

	
	44562
	
	État, TVA déductible
	
	6

	
	44551
	
	État, TVA à décaisser
	
	72


Paiement de la TVA le mois suivant :

	44551
	
	État, TVA à décaisser
	
	72
	

	
	512
	
	Banque
	
	72


C. Les frais accessoires

1) Les frais accessoires d’achat

Les frais accessoires sont des frais annexes. Ce sont tout une série de frais comme les frais de transport, d’assurance, de commission, etc…

On enregistre plus fréquemment ces frais dans un compte de charge correspondante :

	Compte
	Débit
	Crédit

	607 : Achat de marchandise 

6241 : Transport sur achat

445 : TVA déductible

401 : Fournisseur
	9 500

500

2 000
	12 000


2) Frais accessoire de vente

On y retrouve la même idée que le paragraphe précédent, avec ici le port facturé essentiellement au client.

Lorsque les frais de transport sont mis à la charge du client à un montant forfaitaire, on utilise le compte 708 (produit des activités annexes) :

On reprend l’exemple mais avec le point de vue du vendeur :

	Compte
	Débit
	Crédit

	411 : Clients

707 : Vente de marchandises

708 : Produit des activités annexes

445 : TVA collectée
	12 000
	9 500

500

2 000


D. Réductions commerciales et financières

· Comment va-t-on enregistrer les réductions ?

Ça dépend de la nature de la réduction (facture présente ou antérieure)

1) Les réductions commerciales

( Modification de prix 

(Elles sont de trois sortes : « 3R » : Rabais. Ristourne. Remise.

· Rabais : Réduction de prix à priori exceptionnel dû à un problème imputable au vendeur (défaut, retard à la livraison)

· Remise : Accordé en fonction de l’importance de la vente (réduction de la marge du vendeur)

· Ristourne : accordé en fonction du client et de sa qualité ou en fonction de la présence ou non  d’une carte de fidélité par exemple

Lorsque ces réductions commerciales figures sur les factures, on les déduit du prix de vente HT et l’on les reporte sur le montant totale de la facture (TD5)

Seul les rabais, ristournes et remise obtenus/reçus hors facture sont enregistrés. On utilise 2 compte précis :

· 609 RRR obtenu

· 709 RRR accordés

( Contrairement au autres compte de charge ou de produit, ces deux comptes fonctionnent dans le sens inverse.

2) Les réductions financières

Contrairement aux comptes commerciaux, elles sont toujours comptabilisées et enregistrées (elles sont déduites du prix de vente)

· Enregistrement systématique où escompte au règlement.

Une réduction est alors accordée au client en fonction de son paiement : pour pouvoir encaisser la somme la plus rapidement possible l’entreprise peut accorder une réduction de 5%

L’escompte est calculé sur la base du net commerciale HT puis on applique la TVA sur celui-ci.

L’escompte figure sur une facture normale, c’est un enregistrement tout de suite, à l’inverse si l’escompte figure sur une facture d’avoir, elle sera sur une facture séparée

Exemple : voir polycopier sur Vino :

Enregistrement de la facture en fonction du client ou du vendeur :

Société Vino doit à la société Lecleret

Chez le client (Société Lecleret) :

	Compte
	Débit 
	Crédit 

	607 : Achat de marchandise 
	5 800
	

	4456 : TVA déductible
	1 862
	

	401 : Fournisseurs
	
	11 172

	765 : Escompte obtenus
	
	490


Chez le fournisseur Vino :

	Compte
	Débit 
	Crédit 

	441 : Client
	11 172
	

	665 : Escompte accordé
	490
	

	707 : Vente de marchandise 
	
	9 800

	4457 : TVA collectée
	
	1 862


E. Les avances à la commande

Ceci consterne tout ce qui est relatif aux acomptes. Le fournisseur peut demander des acomptes lors notamment de commande spécifique.

· Avance : somme versée au fournisseur avant la livraison du bien (TVA assimilé de la livraison à la facturation) :

( C’est une créance sur le fournisseur (inverse : client qui a une créance)

Le fournisseur doit au client

Exemple : Le fournisseur demande une avance de 5 000 € sur l’achat de marchandise pour une valeur totale de 10 000 € HT.

Lors du versement de l’avance :

Chez l’acheteur :

	4091 : Fournisseur acompte et avance
	5 000
	

	512 : Banque 
	
	5 000


4051 : Compte du « fournisseur débiteur »( Actif : Créance sur le fournisseur

Chez le vendeur :

	512 : Banque
	5 000
	

	4191 : Client acompte et avance reçus
	
	5 000


4191 : Compte client créditeur

Remarque sur la TVA :

Il faut se reporter à la nature du bien : ce sont des bien et non des services : on procède au niveau de la facturation :

( On ne s’occupe que lorsque l’on reçoit la facture, ici ce sont des 

Incomplète demander à Andréa

Lors de la réception de la facture :

Chez le vendeur:

	411 : Client
	7 000
	

	4191 : Client acompte et avance reçus
	5 000
	

	707 : Vente de marchandise 
	
	10 000

	4457 : TVA collectée
	
	2 000


Chez l’acheteur :

	607 : Achat de marchandise 
	10 000
	

	TVA Déductible
	2 000
	

	4091 : Fournisseur avance reçus 
	
	5 000

	401 : Fournisseur
	
	7 000


Exemple : la société Micro Média :

Voir le polycopier :

L’avoir correspond à une dette au fournisseur et à un remboursement vers le client de la part du fournisseur.

Réduction de la vente et de la TVA également

· Comment enregistrer l’avoir ?

Chez le fournisseur : (Micro Média)

	707 : Vente
	500
	

	4457 : TVA Collectée
	100
	

	411 : Client
	
	600


Chez le client : (Legrus)

	407 : Fournisseur
	600
	

	607 : Achat de marchandise 
	
	500

	4456 : TVA Déductible
	
	100


Incomplet cf andréa

1.7 Les règlements par effet de commerce

A. Principe et définition.

· Il faut faire face aux délais de paiement accordés à ses clients : délais entre le moment où l’on produit et la vende de ce produit. Ce délai est symbolisé par le stock de marchandise.

· Problème de gestion de trésorerie lié au financement du besoin en fonds de roulement (BFR). Exemple : Un achat de marchandise que l’entreprise ne payerait que dans 3 mois. Ce délai apporte un surplus de trésorerie par un prêt sur le compte fournisseur. 

· Il existe une solution : transformer ses créances en titre négociable. L’entreprise peut vendre ces créances à des sociétés de recouvrement ce qui lui donne de la trésorerie.

L’effet de commerce :

· La lettre de change (à l’initiative du vendeur) : C’est un délai de paiement au client. L’effet de commerce par lequel une personne (le tireur) donne l’ordre au tiré (le client) de verser une somme déterminée, à une date fixée (l’échéance), au profit d’un tiers (bénéficiaire). La forme actuelle : lettre de change relevé (LCR)

· Billet à ordre (à l’initiative de l’acheteur).

B. Création de l’effet

Exemple : Une entreprise vend en février des marchandises pour 1000 € TTC. Le paiement est prévu dans 120 jours.

Le 1er mars, le vendeur envoie une lettre de change à son client : 1000 €, avec une échéance le 31 mai N.

Chez le client (tiré) :

	401
	
	Fournisseur
	
	1000
	

	
	403
	
	Fournisseur, effet à payer
	
	1000


Chez le vendeur (tireur) :

	413
	
	Client, effet à recevoir
	
	1000
	

	
	411
	
	Clients
	
	1000


Trois solution s’offrent au bénéficiaire de l’effet :

· Le conserver jusqu’à échéance

· S’en servir pour payer un fournisseur (endossement)

· Le porter à la banque pour encaissement avant l’échéance (escompte d’effet de commerce)

C. L’escompte d’effet de commerce

· Le banquier avance le montant de l’effet en déduisant des intérêts et des frais bancaire (soumis à la TVA)

· Taux annuel d’escompte = 9%. Qui s’appliquera sur la durée restante : 90 jours

Soit 1000x0,09x90/360 = 22,5 €

· Frais bancaires de 10 HT soit 11,96 €

 Enregistrement du montant de l’effet escompté :

	512 
	
	Banque
	
	1000-25-11,54=965,54
	

	66
	
	Frais financier
	
	22,50
	

	627
	
	Services bancaire
	
	10.00
	

	4456
	
	Etat, TVA déductible
	
	1,96
	

	
	413
	
	Clients, effets à recevoir
	
	1000


D. À l’échéance

-Le banquier sera remboursé par le client (le tiré)

Le tireur (fournisseur) reste responsable en cas de défaillance du tiré

Indication en hors bilan du montant des effets escompté non échus (notion des risques présents) (EENE)

II. Les relations avec le personnel

2.1. La composition des charges de personnel

Salaire de base

Calculer selon le temps effectif avec la durée légale du travail

Exemple : 52 semaines, 35 heures par semaine, 1820 heures par an soit 151,66 heures par mois.

Indemnité de congés payés qui sont considérés comme des salaires

Primes qui récompense le salarié qui sont  par exemple liée à des objectifs

Avantage en nature (voiture de fonction)

La somme de tous ces éléments va être la base de calcul des cotisations sociales, de la CSG et de la CRDS.

Les changes sociaux :

Cotisation patronale et salariale. Ces charges sont de même nature, mais à des taxes différentes : URSSAF, ASSEDIC et les caisses de retraite.

Bas de calcul : salaire brut ou tranche de salaire brut (tranche A, B ou C) en fonction du plafond de la sécurité sociale.

En résumé :

Salaire brut = salaire net à payer = charges sociales salariales

Charges de personnel = salaire brut total = cotisation sociale patronales

Salaire net imposable = salaire après retenues + CSG non déductible + CRDS

2.2. La comptabilisation des charges de personnel

Ils sont comptabilisé dans un compte de charge personnel (64)

· 641 salaires bruts

· 645 charges sociales patronales

Les comptes tiers

· 421 rémunérations dues

· 437 sécurité sociale

· 437 autres organismes sociaux

2.3. Un exemple d’application

Pour le mois d’octobre

	Salaire brut
	82 600

	Charges salariales de la sécurité sociale
	13 580

	Charges patronales de la sécurité sociale
	36 580

	Autres charges salariales
	6 670

	Autres charges patronales
	4 560


1er étape : enregistrement de la paie d’octobre :

Salaire bruts :

	641 
	
	Salaire
	
	82 600
	

	
	421
	
	Personnelle rémunération due
	
	82 600


Enregistrement des retenues sur salaires : précompte

	421
	
	Personnelles rémunérations dues
	
	19 923
	

	
	431
	
	Sécurité sociale
	
	13 253

	
	437
	
	Autres organismes sociaux
	
	6 670


Enregistrement des cotisations patronales :

	645
	
	Charges de sécurité sociales et de prévoyance
	
	41 140
	

	
	431
	
	Sécurité sociale
	
	36 580

	
	437
	
	Autres compte sociaux
	
	4 560


2e étape : paiement des salaires d’octobre

Salaire nets :

	421
	
	Rémunération dues
	
	62 677
	

	
	512
	
	Banque
	
	62 677


3e étapes ; paiement des organismes sociaux

le 15 novembre

	431
	
	Sécurité sociale
	
	49 833
	

	437
	
	Autres organismes sociaux
	
	11 230
	

	
	512
	
	Banque
	
	61 063


III. Les relations avec les prestataires de service

61 services extérieurs

62 autres services extérieurs

Application : Repérer, à l'aide de la liste des comptes du PCG, les comptes concernés par les opérations suivantes







02-janv
facture du garagiste suite à la réparation d'un véhicule utilitaire 980HT
Compte 615


03-janv
redevance de crédit-bail (pour un gros outillage industriel)
6530
HT
compte 612

04-janv
reçu la note d'honoraires de notre expert-comptable
5400
HT

Compte 622


10-janv
prime d'assurance  incendie
2195
pas de TVA

Compte 616


12-janv
achat de timbres poste
   68
pas de TVA

Compte 626

15-janv
règlement d'une insertion publicitaire dans un journal régional 120
HT
compte 623


17-janv
frais de déplacement d'un cadre (TVA non déductible, incluse) 318TTC
compte 625


19-janv
Frais de location d'un coffre à la banque 310
HT
compte 627


21-janv
avis de débit de la banque sur les droits de garde des titres  453
HT
compte 627


25-janv
règlement d'une facture de téléphone
834
HT
compte 626


28-janv
facture pour la mise à disposition de la secrétaire intérimaire  198 HT
compte 621

IV. Les relations avec les administrations

63 Impôts, taxes et versements assimilés

74 subventions reçues :

· Caractère d’exploitation

· Ne pas confondre avec la subvention d’investissement (compte 13)

Incomplet

Partie 3 : 

Les opérations d’investissement et de financement

La notion d’amortissement

I. Les opérations d’investissement dans les immobilisations corporelles et incorporelles

1. Définition

· Biens destinés à servir de manière durable dans l’entreprise


=> Prise en compte à l’actif du bilan 

· Exceptions pour les biens de faible valeur ou à consommation très rapide 

=> Passage en charge

Notion d’immobilisation (classe 2)

· Immobilisations corporelles

· Immobilisations incorporelles

· Immobilisations financières

Attention : classe 5 pour les valeurs mobilières de placement (VMP)

Notion d’actif :

· Élément du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entreprise

· Susceptible d’apporter des avantages économiques futurs

· Et dont il est possible d’évaluer le coût avec fiabilité

2. Les règles d’enregistrement à l’entrée du patrimoine

A) Les acquisitions d’immobilisations

Les immobilisations incorporelles (20)

· Les frais d’établissement

· Les frais de recherche et développement

· Les concessions, brevets, licences et marques

· Le droit au bail

· Le fonds commercial

Les immobilisations corporelles (21)

· Les terrains

· Les constructions

· Les installations techniques, matériels et outillage industriel

· D’autres immobilisations corporelles…

·  Le coût d’acquisition : 

·     Prix d’achats HT 

·      Après réductions commerciales éventuelles et déduction des escomptes de règlement

·      Ajout des frais accessoires d’achat

B) Le cas des immobilisations produites par l’entreprise

· « 23 immobilisations en cours » au coût de production

· Exemple : une entreprise fait construire par ses équipes un entrepôt pour stocker ses matériaux.

· Les charges engagées la première année (année N) sont de 100 000 €.

· L’entrepôt est achevé durant la deuxième année (année N+1). Le montant des charges engagées étant de 50 000 €

· Au total le coût de production est donc de 150 000 €. 

Exemple :

Année N+1

On enregistre les charges engagées durant l’année N+1

	6
	
	Charge
	
	100 000
	

	
	512
	
	Banque
	
	100 000


À l’inventaire, on enregistre l’entrepôt en cours d’achèvement :

	23
	
	Immobilisation en cours 
	
	100 000
	

	
	72
	
	Production immobilisée
	
	100 000


Année N+1

On enregistre les charges engagées durant l’année N+1

	6
	
	Charge
	
	50 000
	

	
	512
	
	Banque
	
	50 000


À la mise en service,

· Constater l’immobilisation terminée

· Solder le compte  « immobilisation en cours »

· Tenir compte de la TVA

Année N+1 (mise en service)

	213
	
	Construction
	
	150 000
	

	4456
	
	TVA déductible
	
	30 000
	

	
	23
	
	Immobilisation en cours
	
	100 000

	
	72
	
	Production immobilisée
	
	50 000

	
	4457
	
	TVA Collectée
	
	30 000


II. Les cessions d’immobilisations et la notion d’amortissement

1. Le principe

Une opération exceptionnelle

On constate la cession au prix de cession


=> 775 : Produits de cessions d’éléments d’actif (PCEA)

On solde le compte de l’immobilisation cédée

 
=> 675 : Valeur comptable des éléments d’actifs cédés (VCEAC)

Exemple : 

On cède un terrain pour une valeur de 240 000 €. 

Celui-ci avait été acquis quinze ans plus tôt à 180 000 €

III. Le portefeuille – titres

1. Définition et classement

A) Classification juridique

· Titre de propriété d’une fraction du patrimoine de la société

· Parts sociales ou action :

Ces actionnaires détiennent une partie de l’entreprise et reçoivent une faction des bénéfices réalisés par l’entreprise. Ces dividendes sont déterminés par le résultat de l’entreprise. 

· Titre de créance sur la société :

On considère que ce sont des titres de créance (obligation). Les obligataires reçoivent en rémunération des intérêts fixes

· Titre émis par des organismes de placement collectif de valeur mobilière (OPCVM)

· Parts de SICAV (société d’investissements à capital variable)

· Part de FCP (fonds commun de placement)

Le détenteur d’un titre n’a pas de propriété sur l’action mais ce sont des titres de  créance vis-à-vis de l’investisseur

B) Classification comptable

Critère par ordre d’importance :

· Critère de durabilité : combien de temps, l’entreprise va t elle garder le titre ?

· Certains titres sont acquits par l’entreprise dans un objectif de court terme (valeur mobilière de placement en classe 5) (inférieur à 1 an)

· Si les investissements en titres étaient conservés pour plus d’un an :

Immobilisation financière de classe 2

· L’objectif poursuivit par l’entreprise (2e critère)

· Prise de contrôle

· Placement à long terme

Les trois catégories comptable :

· Participation : ce sont ici des actions ou des parts sociales détenues dans un objectif de contrôle ou d’influence dans la société dans laquelle on investie (compte 26 participation et créance rattachées)

· Autre mobilisation financière (compte 27)

· 273 : TIAP titre immobilisé de l’actif portefeuille

· 271 : Titre immobilisés autre que les TIAP

· 272 : Droit de créance (obligation)

· Valeur mobilière de placement : 

Titre acquit pour le but de profit et de revente

2. Les règles d’enregistrement des titres

A) Acquisition de titre

· Coût d’acquisition

· Enregistrement des frais accessoires dans un compte 627 frais sur titre

· Exemple :

Une entreprise acquiert 2 000 titres à 250 € pièces. Les frais bancaires sont de 6 500 € HT

Enregistrement de l’acquisition des titres :

	261
	
	Titre de participation
	
	500 000
	

	627
	
	Frais sur titre
	
	6 500
	

	4456
	
	TVA déductible
	
	1 300
	

	
	512
	
	Banque
	
	507 800


B) Les revenus des titres

Exemple : l’entreprise reçoit 12,50 € par action détenue soit 12,5 € x 2 000 = 25 000

	512
	
	Banque
	
	25 000
	

	
	76
	
	Produit financier
	
	25 000


C) Les cessions de titres

· Cas d’immobilisation financière (autres que les TIAP)

· Mêmes règles qui s’appliquent aux immobilisations

· Profit ou perte de nature exceptionnelle (Compte 775 « plus-value » et 675 « Moins-value ») 

· Cas des VMP et TIAP (objectif de rentabilité)

· Étape préalable : calcul du résultat de cession :

· Si prix de cession est supérieur à la valeur d’origine ( Profit 

· Si le prix de cession est inférieur à la valeur d’origine ( Perte

· Pour les TIAP :

· Règle applicables aux cessions d’immobilisation financières mais
· Enregistrement de la perte ou du profit dans un seul des deux comptes 675 ou 775

· Pour les VMP : résultat financier

· 667 charge nettes sur cessions de VMP

· 767 produit nets sur cession de VMP

Exemple :

Janvier N : 

100 actions X à 750 € l’unité

200 actions Y à 150 € l’unité

Mai N : 

Revente des actions X à 830 € l’unité

Revente des actions Y à 130 € l’unité

Enregistrement des cessions :

Titres X : 830 > 750

	512
	
	Banque
	
	83 000
	

	
	50
	
	VMP
	
	75 000

	
	767
	
	Produits nets sur cessions de VMP
	
	8 000


Titres Y : 130 < 150

	512
	
	Banque
	
	26 000
	

	667
	
	Charges nettes sur cessions de VMP
	
	4 000
	

	
	50 
	
	VMP
	
	30 000


IV. Les opérations de financement

1. Financement par dette financière

A) Le principe général

· Les intérêts se calculent sur le capital restant dû (montant de l’emprunt restant dû) avant l’amortissement

· La somme des amortissements est égale au capital emprunté

· L’annuité est égale à la somme de l’amortissement et des intérêts

B) Les différents types d’amortissements

· In fine (remboursement à la fin)

· Amortissement constant 

· Annuités constant 

Application : 

Emprunt de 400 000 € au taux de 8%

Amortissement in fine

	Date
	Capital restant dû
	Intérêt à 8%
	Amortissement du capital 
	Annuité

	1/04/N+1
	400 000
	32 000
	0
	32 000

	1/04/N+2
	400 000
	32 000
	0
	32 000

	1/04/N+3
	400 000
	32 000
	0
	32 000

	1/04/N+4
	400 000
	32 000
	400 000
	32 000


Amortissement  constant

	Date
	Capital restant dû
	Intérêt à 8%
	Amortissement du capital 
	Annuité

	1/04/N+1
	400 000
	32 000
	100 000
	132 000

	1/04/N+2
	300 000
	24 000
	100 000
	124 000

	1/04/N+3
	200 000
	16 000
	100 000
	116 000

	1/04/N+4
	100 000
	8 000
	100 000
	108 000


Amortissement à annuité constante :


[image: image1.wmf]
	Date
	Capital restant dû
	Intérêt à 8%
	Amortissement du capital 
	Annuité (a)

	1/04/N+1
	400 000
	32 000
	88 768
	120 768

	1/04/N+2
	311 232
	24 899
	95 869
	120 768

	1/04/N+3
	215 363
	17 229
	103 539
	120 768

	1/04/N+4
	111 824
	8 946
	111 822
	120 768


C) Les règles d’enregistrement

· Lors de la réalisation de l’emprunt

	512
	
	Banque
	
	400 000
	

	
	16
	
	Emprunt
	
	400 000


· Lors de son remboursement

	16
	
	Emprunt
	
	100 000
	

	
	512
	
	Banque
	
	100 000


· Lors du paiement de la charge d’intérêt

	661
	
	Charges d’intérêt
	
	32 000
	

	
	512
	
	Banque
	
	32 000


2. Financement par ressources propres

A) Définition et principe

Aide en vue de :

· D’acquérir ou créer une immobilisation déterminée

· De financer des activités de long terme

· Inscrite dans le compte « 13 subventions d’investissement » au passif

· Assimilée à une ressource propre
B) Les règles d’enregistrement

· Comptabiliser sa notification puis son encaissement

· À la fin de l’exercice, une part de la SI est virée au compte de résultat « 777 quotte part de subvention d’investissement virée au résultat de l’exercice »

( C’est un produit exceptionnel

Application : Subvention de 30% pour acquérir un terrain de 600 000 €.

· À la notification de la subvention d’investissement 

	441
	
	État, SI à recevoir
	
	180 000
	

	
	13
	
	SI
	
	180 000


· Lors de son encaissement

	512
	
	Banque
	
	180 000
	

	
	441
	
	État, SI
	
	180 000


· À l’inventaire, on rapporte au résultat (10 fractions)

	139
	
	SI virée au résultat
	
	180 000
	

	
	777
	
	Quotte part SI
	
	180 000


Partie 4 : 

Les travaux d’inventaire

Objectif de l’inventaire :

( Satisfaire à l’objectif d’image fidèle


On va faire des écritures au niveau de stock, dépréciation d’actif, et régulation des charges et des produits. Les inventaires sont des éléments légaux et obligatoires.

Cet inventaire ce fait en deux étapes :

· L’inventaire extra comptable qui est légale mais qui n’exerce pas d’écriture comptable. Cet inventaire se focalise sur les immobilisations en quantité et en valeur.

· L’inventaire comptable est semblable à l’inventaire extra comptable mais qui lui cherche à modifier les comptes visant à coller à l’image fidèle de l’entreprise.

I. L’ajustement des stocks

1. Le principe

( Cycle d’exploitation de l’entreprise

Ce sont des biens qui interviennent dans le cycle d’exploitation

( Compte de classe 3 «  Stocks et encours »

( Règle de valorisation :

· Coût d’achat

· Coût de production

( Inventaire intermittent

On ajuste les comptes de stock

2. L’écriture comptable

On annule la valeur du stock initial (SI) (actif et débiteur) en le créditant

On constate le montant du stock final (SF) et cette différence est comptabilisée vers un compte de « variation de stock »

3. La variation des stocks d’approvisionnement et de marchandises.

Le compte de stock n’est pas mouvementé, seule une partie de ses achats vont être consommé par l’entreprise. On veut faire apparaître da,s le compte de résultat la partie consommé des achats

Si le stock final est inférieur au stock initiale cela veut dire que l’on a affaire à un déstockage et une augmentation de la consommation. Cette différence sera traduite par une augmentation de charge.

Si le stock final est supérieur au stock initial : on a stocké de la marchandise et cela correspond  à une diminution de la consommation. Cette différenciation se traduira par une diminution de charge

Exemple 1 : le stock de marchandises est évalué 500 € en début et 400 € en fin d’exercice.

Annulation du stock initial

	6037
	
	Variation du stock de marchandise 
	
	500
	

	
	37
	
	Stock de marchandise 
	
	500


Constatation du stock final

	37
	
	Stock de marchandise 
	
	400
	

	
	6037
	
	Variation du stock de marchandise 
	
	400


Exemple 2 : Le stock de matière premières est évalué à 200 € en début et 300 € en fin d’exercice.

Annulation du stock initial

	6031
	
	Variation du stock de marchandise 
	
	200
	

	
	31
	
	Stock de matière première 
	
	200


Constatation du stock final

	31
	
	Stock de matière première 
	
	300
	

	
	6037
	
	Variation du stock de marchandise 
	
	300


4. La variation des stocks (production stockée) de produits et d’en-cours

Si SF>SI :

( Stockage

(Augmentation de la production 

( Produit

Si SF< SI

( Déstockage 

( Diminution de la production 

( Diminution de produit

Exemple 3 : Le stock de PF X est évalué à 450 € en début et à 550 € en fin d’exercice.

Annulation du stock initial

	71
	
	Production stockée
	
	550
	

	
	35
	
	Stock de produit fini 
	
	550


Constatation du stock final

	35
	
	Stock de Produit fini
	
	550
	

	
	71
	
	Production stockée
	
	550


Exemple 4 : Le stock de PF X est évalué à 700 € en début et à 650 € en fin d’exercice.

Annulation du stock initial

	71
	
	Production stockée
	
	700
	

	
	35
	
	Stock de produit fini 
	
	700


Constatation du stock final

	35
	
	Stock de produit fini
	
	650
	

	
	71
	
	Production stockée
	
	650


5. La synthèse des comptes d’achat – ventes et de variations des stocks

Par définition : variation de stocks = SF – SI

La variation de stock de marchandise et autre approvisionnement, positif ou négatif, va toujours figurer dans les charges du compte de résultat.

La variation stock de produit fini et d’en-cours, positive ou négative, va toujours figurer dans les produits du compte de résultat

La synthèse des comptes d’achat-ventes et de variations des stocks (suite)

On a toujours l’égalité suivante :

SF = SI + entrées – sortie

Pour les marchandises et les approvisionnements, l’égalité devient :

( SF = SI + achat – consommations

( Consommations = achat – (SF- SI)

( Consommations + Achats – variation de stock

Pour les produits finis et en-cours,

L’égalité devient :

( SF = SI + Production de l’exercice – ventes

( Production de l’exercice = ventes + (SF – SI)

( Production de l’exercice = ventes + variation de stock

Dans le compte de résultat :

	Charges
	Produit

	Achat de l’exercice
	Vente de l’exercice

	- Variation de stock (ou SI – SF)
	+ Variation de stock (ou SI – SF)

	= Consommation de l’exercice
	= Production de l’exercice


II. Les dépréciations (Ex : provisions)

1. Définition et principe d’enregistrement

( Amoindrissement de la valeur d’un actif dont les effets ne sont pas irréversibles. On constate une dépréciation mais non irréversible

( Une dépréciation qui est probable mais pas définitive)

( Obligatoire, pour faire une image fidèle de l’entreprise.

( Reprise de la dotation lorsqu’elle n’est pas justifiée.

Éléments d’actifs susceptibles d’être dépréciés :

· Avant le règlement de 2002 (applicable en 2005) :

· Les immobilisations non amortissables

· Les titres du portefeuille

· Les stocks

· Les créances

· Depuis le règlement CRC 2002-10

· Test de dépréciation pour les immobilisations corporelles et incorporelles également.

· La dépréciation d’un actif est devenue inférieure à sa valeur nette comptable.

Comparaison de la valeur actuelle d’un bien et de sa valeur nette comptable :

· Valeur actuelle : valeur la plus élevée de la valeur vénale et de la valeur d’usage

· Valeur d’usage : flux net de trésorerie attendues

· Valeur vénale : valeur de marché

· Constatation d’une charge «  68 : Dotation aux amortissements, dépréciation et provision (DADP) »

· Au crédit d’un compte d’actif soustractif de dépréciation

· 29 ( C’est le symbole de soustraction soit une dépréciation d’immobilisation.

· 39 ( Dépréciation des stocks

· 49 ( dépréciations des comptes de tiers

· 59 ( Dépréciations des titres

Dotation complémentaire

Annulation partielle

Annulation totale

Compte « 78 : Reprise sur amortissement et dépréciation »

781

786

· La plus-value ne doit pas être enregistré, on enregistre que les moins-values potentielles.

· Comparaison de la valeur d’origine et de la valeur d’inventaire

· Ne pas compenser les plus-values et des moins-values sauf sur les titres de même catégorie.
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